QUESTIO  NS 

SUR  LE  SERMENT 

Exigé  par  V Assemblée  Nationale  > 
par  fort  Décret  du  Trj  Novembre. 
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premièr;e  question. 

V 

ÊJl-il  de  là  jujllce  & de  la  fagejfe  de  V A ffemhUt 
de  prejjer  rexècutîon  de  fes  Loix  en  exigeant 
le  Serment , & farnout  le  Serment  décrété  le  ij 
Novembre  dernier^ 

C’ÉTOIT  un  abus  très-reprëhenfihle  dans  nos  Loix 
que  l’ufage  fréquent  du  Serment.  Cette  pratique 
infiniment  refpeftable  en  foi , mais  devenue  bien- 
tôt illufoire  par  la  corruption  des  moeufs,  n’au- 
roit  pas  dû  trouver  un  appui  dans  rAffemblee 
Nationale.  On  attendoit  de  fa  fageffe  qu’elle  re- 
formeroit  un  procédé  aufïi  oppofé  aux  vrais  inté- 
rêts de  la  Religion  qu’au  bien  réel  de  la  Société. 

Ce  n’eft  pas  dans  un  moment  où  une  Nation  fe 
renouvelle  , & où  la  régénération  doit  porter  en- 
core plus  fur  les  mœurs  que  fur  les  formes,  qu’on 
doit  autorifèr , par  des  exemples  folemnels , un 
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ufage  né  au  feln  de  la  barbarie  de  'notre  jurifpru- 
dence  , 8c  dont  l’origine  fuppofe  celle  des  foup- 


çons  de  la  méfiance  & de  la  mauvaife  foi  parmi 
les  hommes. 

C’eft  encore  moins  dans  un  temps  où  la  Reli** 
gion  n’efi:  prefque  plus  qu’un  vain  nom , où  fes 
droits  font  méconnus,  fes  pratiques  méprifées, 
fes  Minières  avilis,  qu’il  convient  d’emprunter 
d’elle  fon  influence  facrée  , pour  étayer  uneConf- 
titution  qui  lui  eft  étrangère. 

Le  Serment  n’efl  pas  dans  l’ordre  des  reffbur- 
ces  laiflees  à l’autorité  civile.  Il  n’a  rien  de  com- 
mun avec  la  fouveraineté  , il  n’efl  point  aflforti  à 
fa  fin , il  échappe  à fes  regards , & il  ne  doit  pas^ 
entrer  dans  fes  combinailons  ; fes  moyens  font 
l’appareil  de  la  puifîance  , la  terreur  des  armes  , la 
majeflé  du  Souverain  8c  fur-tout  la  juflice  des 
loix , & l’intérêt  des  Peuples  à y chercher  leur 
bonheur. 

Si  le  fentiment  de  la  foiblefle  engage  quelque- 
fois le  Souverain  à recourir  à cette  voie  exnaor- 
dinaire,  pour  enchaîner  la  fidélité  par  le  motif  le 
plus  puiffant  fur  le  cœur  de  l’homme,  il  feroic 
affreux  qu’elle  devint  entre  fes  mains  un  moyen 
d’oppreflion,  & une  reffource  de  tyrannie  d’au- 
tant plus  terrible  qu’elle  paroîtroit  confacrée  par 
la  Religion  elle-même. 

Le  Souverain  ne  peut  pas  dominer  l’opinion  8c 
encore  moins  affervir  la  confcience  ; c’eft  par  une 
> fuite  de  ces  principes  que  le  Serment , dont  Pem- 
pire  s’exerce  immédiatement  fur  la  confcience  ^ 
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doit  être  parfaitement  libre.  On  peut  donc  îé 
demander  ; mais  il  n’y  a que  des  tyrans  qui  l’exi- . 
gent  par  des  moyens  violents  & par  l’impreffion 
de  la  terreur. 

Lorfqu'un  Prince  m’offre  des  faveurs  , m’appelle 
à un  emploi,  en  m’impofant  la  loi  d’un  ferment 
quelconque  \ fans  approuver  le  procédé  , je  n’ÿ 
vois  rien  d’injullè.  Maître  de  refufer  les  grâces, 
je  puis  en  les  acceptant  me  lier  par  Serment;  mais 
Il  un  maître  impérieux,  devenu  légiflateur,  veut 
me  foumettre  à fes  volontés  en  m’aftréignant  fous 
la  foi  du  Serment  à garder  fes  lolx , s’il  ne  me 
laiffe  que  le  choix  de  l’infamie  ou  de, l’engage- 
ment facré , & que  ma  réfiftance  m’enlève  à la 
fois  fa  prote‘5fion  & mes  refiources  , je  ne  puis 
appercevoir  en  lui  qu’un  affreux  defpote  , & en 
moi  qu’un  malheureux  efclave.  Jamais  l’hiftoire’ 
des  Rois  fages  & juftes  n’a  préfenté  un  feul  exem- 
ple d’une  pareille  violation  des  Droits  deTHomme* 
on  ne  les  trouve  que  dans  les  annales  des  tyrans. 

Rapprochons  maintenant  la  conduire  de  l’Af- 
femblée  de  ces  principes.  Elle  a formé  une 
Conftitution  ; 6c  comme  fî  ce  n’étoit  pas  afiez 
pour  en  affurer  la  durée , que  de  la  voir  élevée' 
fur  les  bafes  de  la  liberté  & de  l’égalité;  elle  lui  a 
cherché  un  appui  dans  la  confcience  des  Citoyens; 
un  Serment  foiemnel , exigé  avec  la  plus  grande 
rigueur,  a fournis  tous  fes  Membres  à la  nouvelle 
Conftitution  ; la  porte  des  honneurs  civiques  a été 
fermée  impitoyablem’ent  pour  tous  ceux  qui  ont 
refufê  de  fe  prêter  à cet  aSe  religieux  ; le  Ser- 
ment eft  le  premier  pas  pour  afpirer  aux  em- 


/ 


(4) 

ploîs  Eccléfiaftiques  ; 6c  une  condition  eflentielle 
au  maintien  des  droits  acquis  par  TEleflion.  Je 
n’examinerai  pas  » s’il  étoit  bien  raifonnable , de 
lier  par  la  foi  du  Serment  des  Citoyens , une 
Conftitution  à peine  ébauchée,  & dont  il  étoit 
împoflible  de  connoître  les  difpofitions  noyées 
dans  un  tas  de  Décrets , qui  lui  font  étrangers. 
Je  n’examinerai  pas  s’il  étoit  convenable  d’obliger 
les  Citoyens  à une  foumifîion  fans  bornes  aux 
nouvelles  loix  avant  que  la  Nation  les  eut  con- 
firmées par  fon  affentiment  6c  fon  autorité.  Mais 
je  demande  s’il  étoit  digne  de  la  juftice  ôc  d^a 
fagefîe  de  rAflfemblée  de  forcer  les  confciences 
par  une  perfpeâive  effrayante  , & par  la  privation 
des  droits  facrés  de  la  propriété , 6cc.  6cc. 

Toutefois  cette  rigueur  ne  fuffit  pas  à l’Aflem- 
blée.  Sa  févérité  éclate  fur-tout  contre  le  Clergé. 
Après  l’avoir  dépouillé  de  fes  biens , elle  a imaginé 
une  Confljtution,  qui  anéantit  les  titres  des  béné* 
fices  , qui  modifie  arbitrairement  les  droits  des 
premiers  Pafieurs , qui  profcrit  les  ufages  les  plus 
vénérables,  & fubftitue  enfin  une  difcipline  cal- 
quée furies  principes  modernes  à celle  que  l’Eglife 
avoir  fi  fagement  établie  ; l’Affemblée  met  le 
comble  à fes  difpofitions  rigoureiifes , en  forçant 
le  Clergé  de  jurer,  à peine  d’être  privé  de  tout 
office  & du  traitement  qui  y efi  attaché  , qu’il 
maintiendra  de  tout  fon  pouvoir  ce  nouvel  ordre 
de  chofes. 

Il  eft  difficile  de  comprendre  comment  rAffem- 
blée  a pu  permettre  une  mefure  qui  paroi  t heurter 
de  frond  les  principes  de  la  juflice  êc  de  d’hu- 
manité. 
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Eft-îl  au  pouvoir  de  l’autorité  de  forcer  des 
Citoyens  à ratifier  par  leur  Serment,  à s’obliger 
de  maintenir  de  toutes  leurs  forces  une  loi  qui 
confomme  leur  ruine , renverfe  leurs  droits  ôc 
anéantit  leurs  efpérances  ? 

Comment  peut-on  les  punir  par  la  perte  de 
leur  office  & de  leur  traitement  , s’ils  fe  refufent 
à un  aéle  qui  les  aviliroit  en  les  privant  de  tous 
leurs  droits  ? 

Mais  l’oppreffion  eft  plus  manifelle  îorfqiron 
fait  attention  qu’il  s’agit  ici  d’une  Conflitution 
fur  laquelle  les  avis  font  tout  au  moins  partagés, 
que  quelques-uns  regardent  comme  un  chef- 
d’œuvre  de  fageffe , & les  autres  comme  l’opprobre 
de  la  légiflation , qui  paroît  très-propre  aux  pre- 
miers pour  ramener  l’honneur  & la  gloire  du 
Sanftuaire  ^ & que  les  féconds  envifagent  comme 
un  grand  malheur  pour  la  religion. 

Dans  cet  état  des  chofes  , exiger  le  Serment 
fur  cet, objet,  c’eO:  vouloir  enchaîner  l’opinion 
& dominer  les  confciences  ; c’efl:  vouloir  dégrader 
l’efprit  & le  cœur  par  un  affervilTement , qu’un 
efclave  fouffriroit  à peine. 

Si  les  Fccléfiaftiques , réfraôaires  à la  Loi , font 
dans  l’erreur , il  faut  les  plaindre  , &non  les  punir; 
l’erreur  n’eft  pas  un  crime.  S’ils  ne  fc  font  pas 
trompés  , fi  la  Conffitution  contrarie  les  droits  de 
l’Eglife , fon  indépendance , Tes  loix , fa  dlfcipline , 
leur  réfiftance  eft  un  devoir  , & elle  ne  mérite 
que  des  éloges. 
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Qu’exige -t'On  d’eux  ? Qu’ils  fe  donnent  de  nou^ 
velles  idées , qu’ils  adoptent  d’autres  principes  ? Ils 
n’en  font  pas  les  maîtres.  Veut  on  que  malgré  leur 
conviâion  & contre  le  cri  de  leur  confeience  , ils 
déférent  aux  delirs  de  rAflfemblée  ? C’eft  leur  or- 
donner un  crime  ; on  ne  çomppfe  pas  avec  la 
confeience. 

Il  feroit  ridicule  de  fuppofer  qu’ils  fe  font  un 
jeu  de  braver  l’autorité  ; que  gagneroient-ils  à une 
lutte  11  dangereufe  ? On  ne  peut  pas  non  plus  fup^^ 
pofer  qu’ils  font  retenus  par  quelque  motif  hu- 
main , par  quelque  conhdération  perfonnelle  ; ici 
' tout  eft  facrifié  au  devoir , & il  faut  une  certaine 
ir.efure  de  courage  pour  fe  dévouer  au  mépris , 
aux  outrages  à toute  forte  de  privations.l  i Que 
ceux  qui  fe  préfentent  hardiment  pour  le  Serment 
nous  montrent  leurs  facrihees  dans  cette  circonf- 
tance  , & nous  applaudirons  à leur  générofité. 

Il  eft  donc  indigne  de  l’AlTemblée  , ce  moyen 
d’aflürer  l’exécution  de  fes  Loix , que  lui  ont  infpi- 
ré  des  hommes  ardents,  plus  jaloux  xle  faire 
triompher  leurs  opinions  hngulières , que  de  tra- 
vailler à fa  gloire  & de  fervir  la  chofe  publique,  ^ 

Quelfunefle  emprelTement  vient  de  rompre  des 
mefures  qui  fembloient  devoir  affurer  une  heureufe 
conciliation  ! On  n’attendoit  plus  qu’une  réponfe 
defirée  avec  ardeur  4 qui  eût  calmé  les  craintes 
fondées , & légitimé  des  facrifîces  qu’on  étoit  réfolu 
dé  faire.  L’Afîemblée  a cru  fon  indépendance  bief- 
' fée  par  ce  recours  au  premier  des  Pafteurs  : Que 
îéfuùeta-t^il  de  ççtXQ  déucatefle  déplacée , une 
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funefte  dlvlfion  dans  le  Clergé  , l’anarchie  & le 
fchifme  dans  le  Sanftuaire,  la  défolation  au  milieu 
du  troupeau  , & tous  les  maux  qu’entraîne  la  per- 
fécution. 

SECONDE  QUESTION. 

Quel  ejl  l’ objet  du  Serment  dècré'é  le  27  Novembre  ? 

Cette  Queftion  eft  d’autant  plus  intéreflante  , 
que  le  Serment  ne  doit  porter  que  fur  unematiers 
bien  connue,  nettement  exprimée  , & conforme 
à l’intention  de  ceux  qui  le  demandent.  Ce  leroit 
outrager  Dieu  & manquer  aux  hommes , que  de 
jurer  au  halard  , ou  de  Te  faire  à fon  gré  une  ma- 
tière de  Serment  aflbrtie  à fes  fentimens  ce  a la 
polition  , propre  à fauver  les  apppences , cc  a 
ménager  une  évafion  utile.  11  eft  alfe  de  tromper 
les  hommes  ; on  n’échappe  pas  au  Scrutateur  dea 
cœurs. 

Le  Clergé  en  prêtant  le  Serment  lors  de  la  Fé- 
dération, manifefta  clairement  fes  fentimens;  il 
excepta  de  fon  Serment  tout  ce  qui  avoit  rapport  au 
fplrituel.  Cette  exclufion  annoncée  formellement 
à i’Aftemblée  , & non  contredite  par  elle  , bornoit 
alors  le  Serment  à la  Confti  ution  relativement  à 
la  forme  du  Gouvernement.  Ce  procédé  , franc 
& loyal , concilia  tous  les  intérêts , ralîura  les  âmes 
pufillanimes;  & le  Serment  fut  prêté  fans  difficulté. 

Aujourd’hui  tout  eft  changé.  La  Conftitutiun 
civile  du  Clergé  a été  fur-ajouteea  la  Conftltution 
politique  de  l’Etat  ; Sc  c’eft  cette  Conftitution  du 
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Clergé  qui  eû  l’objet  du  zèle  k^de  la  follicîtude 
de  l’Affemblée.  Elle  fe  hâte  de  l’établir  ; & c’eft 
pour  en  preffer  l’exécution  & en  affurer  l’eiFe? , 
qu  elle  a décrété  le  Serment  qui  doit  former  pour 
tous  les  Eccleiiahiques  l’engagement  le  plus  férieux 
d’en  fuivre  toutes  les  difpolitions.  L’Affemblée- 
n entend  à aucune  compofirion  à cet  égard  , elle 
'ne  permet  aucune  diftinaion;  & quoiqu’elle  an- 
nonce qu’elle  ne  veut  pas  toucher  au  fpiritueî  , 

, elle  perfifte  néanmoins  dans  fa  demande  touchant 
la  Conftitution  civile  du  Clergé.  Ainfi  fon  inten- 
tion a cet  égard  eft  , on  ne  peut  pas  plus  exprelTe  ; 
ce  feroit  s aveugler  grolliérement^  que  de  lui  fup- 
pofer  d’autres  vues. 

Le  Serment  de  maintenir  la  Conftitntîon,  dé- 
crétée par  l’AfTemblée  & fanélionnée  par  le  Roi , 
embraRe  donc  néceffairement  la  Conftiturion  ci- 
vi/e  du  Clergé,  avec  toutes  les  difpofitions  qu’elle 
contient  , fans  exception  & fans  modification 
quelconques  : V oilà  ce  qu’on  attend  de  tous  ceux 
qui  fe  préfentent  pour  faire  le  Serment  ; & voilà 
ce^  qu  on  eR  en  droit  de  fuppofer , lors  même  qu’ds 
n e^ncentpas  formellement  la  Conilitution  civile 
du  Clergé,  11  n eft  que  des  hommes  ignorans  ou 
pervers  qui  puiffent  prétendre  l’excepter  de  leur 
Serment  par  des  réferves  mentales  , ou  par  des 
interprétations  déplacées  , qui  choqueroient  en 
meme  tems  la  bonne  ^ foi  & Je  refoeél  pour  la 
Religion.  ‘ 

Vous  etes  les  maîtres  de  ne  pas  jurer.  (Je  vous 
fuppofe  cette  mefure  de  courage,  qui  ne  s’effraie 
pas  du  péril , & qui  ne  fait  pas  confondre  l’intérêt 
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& lé  devoir  V Mais  fi  vous  jurez  , il  faut  adrnettre 
cette  Conftitution  dans  toutes  fes  parties , en  deve- 
nir les  protefteurs  ,1a  foutenir  contre  des  inlinua- 
tions  adroites  , & la  venger  des  pr  étendus  outrages 
de  fes  ennemis.  Voilà  ce  qu’on  vous  demande  , 
voilà  ce  qu’on  attend  de  vous. 

TROISIÈME  QUESTION. 

La  Confîît'ition  civile  du  Clergé  efl-elle  en  effet 
bornée  au  pur  civil  ? Et  la  déclaration  que  jait 
l'Affemblée , quelle  ne  prétend  pas  toucher  au 
fpbituH  , doit- elle  raffurer  ceux  qui  font  le 
Serment  ? , . 

Ce  n’eft  pas  toujours  parole  titre  d’unouvrage 
qu'on  peut  juger  sûrement  de  ce  qu  il  contient . 
Trop  foLivent,  à la  faveur  d"un  Intitulé  fediniant , 
un  Auteur  dangereux  glifTe  des  eireurs  d autant 
pius/uneftes  , qu’elles  le  préfentent  fous  les  appa- 
‘rences  de  la  vérité.  Je  fuis  toutefois  bien  loin 
de  \ prêter  des  intentions  pareilles  à TMemblee 
Nationale  ; je  fuis  convaincu  qu’elle  n a^pas  cru 
excéder  les  bornes  de  fon  pouvoir  ^ & qu  elle  n a 
dépafTé  le  but  que  par  un  zèle  pour  la  choie 
publique  , dont  elle  ne  s’eft  pas  affez  ménée.  e 
crois  fes  protêflations  de  refpeâ  pour  la  Pveligion 
très  -fincères.  Mais  enfin  , il  eft  permis  d examiner 
fi  fes  Décrets  fur  la  Conftitution  du  Clergé  ne 
démentent  pas',  & fans  doute  contre  fon  inten- 
tion , le  titre  de  cette  Conftitution  , détoures  ce» 
déclarations  de  refpeèt  pour  les  droits  de  la  Reli* 
gion  & de  TEglife. 
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^ On  ^ P«li«^civile. 

ne  conteftera  pas  non  plus  que  l’Ei^life  ne 

aSs  eL  Scque  fi,  fur  quelques 

civile  il  P ^ du  concours  de  l’autorité 
elleeft  enJ"  ""  "o^bre  fur  lefquels 

des  Pafteur,  ‘.ndependante  ; ainfi  la  Miffion 

oesfaiieurs,!  exercice  de  leur  autorité,  les  degré, 

& la  récMp'^  ' J * Ç*  règles  pour  l’adminifiration 
fon  rS.  ' Sacretnens  font  uniquement  de 

mZ7jt  -1’  ''°^T  ^ ’^"°“''elle  Conftitmion , 
de  PE  jif!  ' V ‘'a'î  ’g'^^Pemeni  les  droits 

neté  ' ^ ^ elle  exerce  fa  fouverai- 

Il  efl  reconnu , & le  texte  même  de  cette  Conf- 
tuut.on  en  eft  la  preuve  convainquante  Xe 
linfluence,<ÿ  l’Eglile'a  été  nulle  dans  tous  «s 
Decrets  de  d.fctpline  . ou  plutôt  qu’elle  n’a  pas 

TueTAff appellée.  Il  eft  notoL 
que  1 Affemblee  n’a  pas  voulu  lui  permettre  d’en 
prendre  connotffance,  que  la  demande  d’un  concile 
Aanonal  a ete  formellement  refufée  , oue  le  re- 
cours au  Souverain  Pontife  a été  prefqu'e  regardé 
comme  un  arentat,  q„’6n  s’eft  indigné  des  mefures 
pleines  de  fageffe  que  le  Roi  avoit  prifes  à cet 
egard,-  & que  l’Affemblée , pour  conferver  fa 
prétendue  indépendance,  a nécelîité  une  prompte 
anétion , & qu’enfin  elle  exige  dans  le  plus  court 
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délai  la  preuve  d’une  parfaite  foum.flion  pat  la 
preftation  du  Serment, 


Il  eft  donc  certain  que  dans  la  nouvelle  Confli- 
tution , TEglife  n’eft  entrée  pour  rien  dans  la 
création  , réduôion  & fupprellion  des  Lvecl:e»* 
Dans  les  règles  établies  to'uchant  1 exercice  ce 
retendue  de  la  jurifHiaion  des  premiers  Payeurs , 
dans  l’introduftion  d’une  nouvelle  dlfcipline  , rela- 
tivement aux  pouvoirs  necefTalres  pour  1 Aurni- 
niftration  des  Sacremens , pour  le  Governement 
des  Diocèfes  après  la  mort  des  Evêques , & ce- 
pendant peut  on  méconnoitre  fa  compétence  fur 
ces  matièies  ? fut-il  jamais  des  objets  plus  afforiis 
à fa  fin,  plus  appropriés  à fa  deftinaiion  ? 


Et  qu’on  ne  dife  pas  que  la  puifiance  civile 
a fait  de  Ton  côté  ce  qu’elle  pouvoir  raire^,  ^ 
qu’elle  n’empêche  pas  l’autorue  fp  i-uuelie  d agu^ 
à fon  tour  félon  la  nature  des' moyens  qui  lui 
'font  confiés  ? mais  n’eft-ce  pas  l’empêcher  que 
de  borner  le  Clergé  à un  afifentiment  purement 
paffif,  que' de  lui  défendre  les  formes  ufitëes  & 
afforties  à fon  régime  , fur» tout  dans  des  matières 
aufii  ’intéreffantes  ? 


Les  droits  de  l’Eglife  font  donc  évidemment 
compromis  dans  la  nouvelle  Conftitiition  p cela 
paroîtra  encore  plus  fenfibie  fi  l’on  tait  anention 
à la  nature  des  objets  fur  lelquels  i Auernbiée  a 
prononcé. 

Pour  s’en  faire  une  jufte  idée  , il  fuffit  de  fe 
demander  fi  ce  n’eft  pas  pour  le  bien  fplrltuel  des 
peuples  que  les  Evêchés  font  formes  ; fî  leur 


reduftion  ou  leur  augmentation  ne  doit  pas  être 
en  proponion  des  befoSns  fpirituels  des  armes , 
ce  a qui  II  appartient  de  juger  en  cette  matière. 

Il  fufBt  de  fe  demander  fi  la  jurifdiaion  des 
Byeques  lur  tel  ou  tel  territoire  n’eft  pas  une 
lune  de  leur  miffion , fiiivant  les  règles  établies 
t-j'i  Gouvernement  fpirituel  des 

r ° ® fupénomé  des  Fvêques  fur  les* 

liinples  Pretres  vient  de  la  puifiance  du  Souverain, 
ou  de  1 ordre  établi  par  le  divin  Légiflateut  ? mais 
lans  entrer  dans  d’autre  détails  , n’eft-il  pas  évi- 
dent que  tous  ces  objets  ne  font  point  dans  l’ordre 
politique,  & que  de  leur  nature,  & par  leur  ufage 
ils  appartiennent-à  un  état  de  choies  ou  tout  eft 
lurnaturel  & divin. 

La  Confiitution  prétendue  Civile  du  Clergé 
que  le  nom;  elle  eft  purement  Ec- 
cleiialtique  quoique  émanét;  d’une  autorité  poli- 
tique. Ici  les  pouvoirs  font  donc  confondus,  airdî 
que  les  objets  qui  leur  font  propres. 

On  a reproché  autrefois  à l’Églife  d^empiéter 
Civil  d’attirer  tout  à elle  fous  prétexte 
du  Ipifituel,  n’ed-on  pas  plus  fondé  aujourd’hui 
a reprocher  à l’autorité  politique  qu’elle  envahit 
tous  les  droits  de  l’Eglife,  fous  prétexte  que  ces 
droits  fe  trouvent  mêlés  du  temporel  ? 

L’ Affemblée  a beau  protefter  après  cela , qu’elle 
veut  etre  étrangère  â tout  ce  qui  a rapport  au 
ipirituel , que  les  droits  dé  la  religion,  infépa- 
rables^de  ceux  de  l’Eglife  demeurent  intaéies.  Les 
faits  s élèvent  contre  cette  déclaration  j & elle 


ïie  peut  rafluret  que  ceux  qui  aitflent  a etre 
trompés , & qui  cherchent  des  prétextes  pour 
couvrir  une  lâche  defertion* 


QUATRIÈME  QUESTION. 

N'a-t-bn  rien  à craindre  pour  la  confclenee  en 
prêtant  le  Serment  décrété! 


Il  eft  fans  doute  bien  affligeant  de  prefenter 
une  vérité  dont  la  manifeftation  contrafte  fa  lenfa- 
blement  avec  la  conduite  de  ceux  qui  ont  déjà 
fait  le  Serment  Laiflons  au  Scrurateut  des  cœurs 
le  jugement  dn  motif  & de  railiori;  mais  fouve- 
nons-nous  que  l’exemple  eft  une  réglé  peu  fûre, 
& nue  c eft  dans  l’examen  des  principes  que  nous 
devons  chercher  le  motif  de  notre  détermination 
&.  le  repos  de  nos  confcience^. 


Il  a été  prouvé  ci-defTus  que  la  Coriftitution 
civile  du-Clergé  étoit  une  entreprife  manifefte  lut 
les  droits  de  l’Eglife',  & que  le  Serment  qui  en 
étoit  la  fuite  , étoit  une  violation  ouverte  des  droit» 
de  l’Homme,  H y a donc  ici  injuftice  a 1 egard  de 
l’Eglile  & un  attentat  à la  Liberté.  Mais  peut-on 
fans  crime  abandonner  les  intérêts 'de  1 Lglile  h 
indignement  compromis?  Les  Mimftres  de l Au- 
tel  s’uniroient-üs  aux  ennemis  du  SanSuaire  , en 
devenant  les  fauteurs  d’une  Conftitution  qui 
veà  l’Eglife  fes  plus  belles  prérogatives  , & la 
réduit  dans  un  état  de  fervitude  qui  la  rend  me- 
connoiffable?  Juftifiéroient-ils  parleur  adhefaon 
ces  procédés  violens  qui  oppriment  leurs  contre- 
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res , qüî  dehatûrent  les  fondations  , enlèvetlt  léS  • 
propriétés,  anéantirent  la  Hiérarchie,  & boule- 

popularité  contraire 

a 1 etabliflement  forme  par  le  divin  Légillateur  ? 

Envifageons  la  chofe  fous  d'autres  rapports. 
Le  bermentde  maintenir  la  Conftiiution  civile  du 
Cierge  fuppofe  neceffairemeDt  qu’on  en  adopte  les 
principes,  quon  les  croit  vrais  & pleins  de  iuf- 
tice , & qu  on  eft  convaincu  que  c’eft  travailler 
utilement  pour  l’Eglife  que  de  s’y  conformer  & 
d infpirer  aux  autres  le  même  fentiment  ; fans 
cela  le  Serment  ne  feroit  plus  qu’une  extrava- 
gance & un  crime.  I!  faut  ici  cette  perfuafion  in- 
time qui  exclut  l’incertitude  & le  doute.  S’expofer 
a un  parjure  c’eft  s’en  rendre  coupable  en  effet. 

Je  demanderois  donc  à ceux  qui  prêtent  le  Ser- 
ment avec  tant  de  conflancc,  s’ils  font  bien  cer- 
tains  que  tous  les  Décrets  de  la  Conftitution  du 
Cierge  font  vrais  & juftes;  fi  les  motifs  qui  les  ' 
déterminent  à faire  cette  démarche , font  appuyés 
fur  nn  fondernent  folide  & inébranlable  ; fi  leurs 
raifons  font  etayées  de  quelque  autorité  impo- 
lante,  oc  ii  elles  J emportent  dans  leur  efprit  fur 
tout  ce  qui  a été  écrit  de  contraire  à leurs  prin- 
opes  par  tout  ce  qu’il  y a eu  jufqu’ici  d’habiles 
Théologiens  & Çanoniftes  ? Pour  écarter  l’impref- 
lion  que  doit  faire  naturellement  fur  lefprjt  le 
concours  unanime  des  Savans , qui  attellent  tous 
les  droits  de  lEglife  en  cette  matière  , & qui  en 
]uftifient  l exercice  par  des  preuves  tout  au  moins 

. moins  qu’une  évidence 

irrefiftible.  Peut-on  fe  flattei  de  l’avoir  ? Un  coup- 
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d'œil  rapide  fur  les  dlfFérens  articles  delà  nouvelle 
Conftitutipn  fera  fentir  que  la  confiance  à cet 
égard  feroit  afiez  déplacée. 

Et  d’abord  , l’article  relatif  à la  nouvelle  Con- 
fcription  des  Evêchés  prefente  des  difficultés  qu’il 
n’eft  pas  aifé  de  réfoudre.  Par  ce  Décret  l’état  des 
Evêchés  eft  changé  ; on  donne  aux  Evêques  un 
nouveau  territoire , des  Sujets  différens  ; mais  pour 
que  leur  pouvoir  s’étende  fur  ce  nouveau  territoire  : 
Il  faut  de  trois  chofes  l’une  ; ou  qu’ils  tiennent  de 
leur  ordination  , une  jurifdiclion  qui  s’étende  arbi- 
trairement fur  un  territoire  quelconque,  ou  qu’ils  la 
reçoivent  de  la  puiflance  éccléfiaftique  ; ou  enfin  , 
qu’elle  leur  foit  conférée  en  vertu  du  Décret  qui  dé- 
figne  le  territoire;  on  ne  peut  pas  dire  que  cette 
nouvelle  autorité  leur  vienne  de  leur  ordination  ; la 
jurifdiâion  des  Evêques  eft  fans  doute'  fondée  fur 
l’ordination  ; mais  elle  en  diffère,  quant  à l’exercice , 
qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  la  défignation  des 
fujets , fuivant  le  régime  éccléfîaffique.  Ces  pou- 
voirs font  donc  diftinâs  ; l’un  ne  peut  exifter  fans 
l’autre.  Auffi  PEglife  a- 1- elle  frappé  d’anathême 
ceux  qui  ne  demandent  que  le  pouvoir,  d’ordre 
pour  l’exercice  du  miniftère.  La  clrconfcription 
du  territoire  n’eft  fans|doute  que  de  droit  humain  ; 
mais  comme  l’ordination  ne  donne  par  elle-même 
aucun  droit  fur  un  territoire  quelconque , il  faut 
que  la  liberté  d’y  exercer  les  fondions  émane 
d’ailleurs. 

Viendra-t-elle  delà  puiffance  éccléfiaftique  > Dans 
nos  ufagcs , l’Eglife  confère  aux  Evêques  la  jurif-* 
diôion  par  le  minifière  du  Pape  ; & tandis  qu’il 
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ne  fera  pas  démontré  que  le  Pape  ed  dépouillé  dô 
droit  par  une  autorité  légitime  > il  feroit  téméraire 
de  s’adrefler  ailleurs.  Cependant  la  Conilitution  du 
Clergé  défend  aux  Evêques  de  recourir  à Rome 
pour  en  obtenir  quelque  pouvoir. 

L’autorité  des  Evêques  fur  le  nouveau  territoire 
eft  donc  uniquement  fondée  fur  les  Décrets  , qui 
changent  le  territoire.  Ce  fondement  paroît  il 
bien  folide  à ceux  qui  prêtent  le  Serment  ? Et  s’ils 
étoient  Evêques , n’auroient-ils  aucune  peine  à ufer 
d’un  pouvoir  aulR  douteux.  Mais  avançons. 


Il  efl:  de  fol  que  le  Pape  a une  primauté  é’hon- 
neur  & de  jurildiflion  fur  toutes  les  Eglifes.  Il 
n’eil  pas  de  Catholique  qui  n’en  convienne.  La 
manière  dont  s’exerce  cette  jurifdidion  n’eft  pas 
déterminée  par  des  règles  certaines  ; mais  peut- 
on  croire  avec  la  nouvelle  Confhtution  qu’elle  eft 
bien  établie  en  la  bornant  à une  hmplc  lettre  de 
communion  , fur  - tout  lorfqu’on  interdit  tout 
recours  à un  Evêque  étranger  ; pour  en  obtenir 
des  grâces  ou  des  refcripts  de  juftice  ? - 


Si  la  Oônftitution  du  Clergé  eut  paru  au  quin- 
zième fiècle»  le's  Proteftans  ne  fe  feroient  fure- 
ment  pas  récriés  contre  le  pouvoir  du  Pape.  C’eft 
fans  doute  un  moyende  conciliation  pour  faciliter 
leur  retour  à l’Eglife.  Quoiqu’il  en  foit,  je  ne  puis 
penfer  que  des  hommes , qui  connoiftent  la  pri- 
mauté de  la  Chaire  de  Saint  Pierre,  les  privilèges 
de  cette  Eglife  mère,  auprès  de  laquelle  toutes 
les  autres  doivent  chercher  la  pureté  de  la  foi , la 
fainteté  de  la  doârine , & la  règle  des  mœurs  , 
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'Jpmffeht  borAer  leur  union  avec  le  centre  de  Tunite 
à une  vaine  économie.  Il  n’eft  pas  d’hérétique  ôc 
‘de  fchifmatique  qui  ne  s’y  obligeât  fan«  peine. 
Le  Serment  fur  cet  article  de  la  Conftitution  eft 
donc  une  atteinte  portée  aux  droits  effentiels  du 
Souverain  Pontife  ; & on  eft  bien  pnès  de  mécon- 
hoître  totalement  endui  le  pouvoir  de  jurifdic- 
tion,  lorfqu’on  le  réduit  à un  feul  afte  de  com-* 
munion  dans  lè  cours  de  fa  vie. 

Trouvera-t-on  dans  rhiftoire  de  i’Eglife  un 
exemple  d’un  pareil  mépris  pour  le  Saint  Siège 
de  la  part  des  Catholiques  ? Et  on  voudroit  toute- 
fois fe  perfuader  que  cette  innovation  dans  les 
principes  & dans  la  conduite  eft  permife. 

Que  dirai-je  de  cette  dépendance  dans  la- 
(quelle  là  nouvelle  Conftitution  place  les  Evêques, 
des  bornes  qu’elle  donne  à leur  autorité  , du  con- 
feil  délibérant  qu’on  leur  forme  , & où  ils  n’ont 
que  leur  fuffrage  dans  tout  ce  qui  concerne  la  ju^ 
rifdiôion , 6c  où  ils  feront  dominés  néceffaire- 
ment  par  le  nombre  des  votans  ? Que  ceux  qui 
ne  font  pas  révoltés  de  cette  nouveauté  , nous  di- 
fent  nettement  comment  ils  peuvent  la  confilier 
avec  cette  fupériorité  que  les  Evêques  ont  de 
droit  divin  fur  les  ftmples  Prêtres;  avec  cette  au- 
torité de  gouverner  l’Eglife  de  Dieu  qu’ils  tien- 
nent du  Saint  Efprit  6c  non  de  leur  Presbytère  , 
avec  cette  antique  difeipline  atteftée  fur-tout  par 
Saint  Ignace  , martyr , & qui  nous  montre  l’E- 
vêque, afïîftéfans  doute  d’un  confeil  vénérable  , 
mais  réglant  tout  par  fon  autorité,  diftribuant les 
pouvoir*  6>c  les  grâces,'  dont  les  paroles  étoient 


-t«8) 

des  oracles  9 & fans  lequel  il  n’etoît  permis  dè 
neh  entreprendre.  Mais  s’ils  ne  peuvent  rien  op- 
pofer  de  folide  à ces  principes  & à ces  monu- 
mens , comment  peuvent* ils  fe  raffurer  fur  rin- 
juftice  de  leur  Serment  ? 

Dans  les  premiers  fiècles  , le  Clergé  de  rEglife 
ëpiicopaîe  en  avoir'  radminiflratioh  & le  gouver- 
nement  après  la 'mort  de  l’Evêque'.  Ce  droit  fut 
attribué  enfuite  au  Chapitre 'de  la  Cathédrale  ; & 
la  concefiîoh  de  TEglife  lui  en  afîuroit  le  plein 
exercice.  Tout  eâ  changé.  C’eft  le  premier  Vicaij% 
de  la  Cathédrale  qui  fuccède  aux  droits  du  Cha- 
pitre; .mais  d’oCi  lui  vient-  cette  autorité  ? Quelle 
eft  la  fourçe  de  cette  nouvelle  jurifdiâion  9 qu’il 
ne  peut  tenir  de  fon  titre  ? C’eft  ce  qu’on  ne  peut 
comprendre.  Il  ne  la  tient  pas  de  l’Eglife  , qui  n’a 
rien  ftatué  fur  ce  nouvel  ordre  de  chofes  ; il  la 
tient  encore  moins  de  fon  Evêque  9 dont  l’autorité 
ünit  avec*fa  vie.  Dira-t-on  qu’il  repréfente  avec 
ks  autres  Vicaires  l’ancien  Clergé  de  la  Cathédrale, 
& qu’il  en  a les  pouvoirs  ? Mais  il  nous  faudroit 
ici  quelque  chofe  de  plus. qu’une  affercion  vague, 
La  iurifdiâion  ne  doit  pas  être  fondée  fur  de  lim- 
pks  préfomptions  & fur  des  convenances..  Qui 
m’afîlirera  que  îa  jurîfdidion  attribuée  par  l’Eglife* 
au  corps  des  Chanoines..,  & non  à aucun  individu 
en  particulier  , va  fe  concentrer  toute  entière  dans* 
la  perfonne, du  premier  Vicaire  9 fans  aucune  in- 
tervention de  l’Eglife  ? Et  fi  l’on  ne  peut  avoîrlan- 
cune  certitude  à cet  égard,  comment  peut -on 
s’obliger  par  Serment  , & maintenir  de  tout  fon 
pouvoir  une  autorité  de  jurifdièiion  qui  paroît  û 
douteufe? 
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- Il  eft  encorè  un  article  fur  lequel  je  dois  dire 
un  mot;  c’eft  fur  la  liberté  accordée  aux  Curés 
de  fe  donner  des  Vicaires  fans  l’attache  & i’ap-i 
probation  des  Evêques. 

On  conviendra  fans  doute  que  cet  article  de 
la  nouvelle  Conftitution  renverfe  abfolument  iin 
point  de  difcipline  relatif  à i’Adminiflration  des 
Sacremens  ^ établi  par  le  faint  Concile  de  Trente  ^ 
autorifé  par  le  Souverain  à la  prière  de  i’Eglife, 
& reçu  fans  contradiâion  dans  toutes  les-  Egüfes. 
du  monde  Chrétien. 


Comment  rAffemblée  a-t-elle  cru,  avoir  affez 
d’autorité  pour  prononcer  en  fouveraine  fur  un 
point  aufli  intére fiant , entièrement  hors  de  fon 
leflfort  , & fans  le  concpurs  de  l’Eglife  qui  l’avoic 
établi  ; c’eft  une  entreprife  vraiment  inouïe.  Con*. 
tefterolt-elle  à la  puifiance  Eccléfiafiique  l’autorité 
pour  régler  ce  qui  appartient  à l’Adminifiration 
des  Sacremens,  reftreignant  félon  fa  fageffe  le 
pouvoir  des  Curés  dépendant  de  fa  nature  de  celui 
des  Evêques  ? ce  feroit  accufer  le  faint  C.orxile 
de  Trente  d’imprudence  & de  prévarication.  Pen- 
fcroit*elIe  pouvoir  changer. à fon  gié  , & fous 
prétexte  de  quelques  abus , un  règlement  qui  n’a 
été  établi- que  pour  en  faire  cefi'er'de  bien  pkîü 
grands  ? cette  prétention  n’eft  pas  de  nature  à 
réufiir  auprès  des  hommes  inftruits.  Les  chofes 
refteront  donc  fur,  Tancien  pied,  jufqu’à  ce^que 
l’Eglife  trouve  à propos  de  rendre  aux  Curés  . 
pour  le  plus  grand  bien  des  âmes,  une  faculté 
qu’elle  avoir  modifiée.  Non  , il  n’eft  pas  de  Curé 
afiez  téméraire  qui , fur  la  feule  garantie  de  l’Af- 
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fembîée  J voulut  expofer  le  fabt  de  fon  peuple 
en  donnant  à fes  Vicaires  une  jurifdiÔion  incer^. 
taine.  Comment  donc  le  peut- il  qu’il  y en  ait 
qui  ne  voyent  pas  qu’ils  s’y  engagent  par  le 
Serment  qu’ils  prêtent? 

Finiffons  çes  triftes  details,  & réfumons-nous* 

Le  Serment  qu’on  exige  n’a  été  imaginé  que 
pour  donner  une  bafe  facrée  à la  Conftitution 
prétendue  Civile  du  Clergé , Sc  en  rendre  l’exé- 
cution infaillible  en  liant  les  çonfciences  par  cet 
aéle  folemnel  de  religion. 

On  a beau  donner  des  interprétations  fàvorar 
bles  à cette  Ccnftitution , fe  perfuader  qu’elle  n’a 
trait  qu’au  Civil  fuivant  fon  titre.  On  a beau 
faire  précéder  fon  Serment  d’une  déclaration  géné- 
rale qui  paroiffe  mettre  à couvert  Içs  iptérêts  de 
la  religion,  ou  fe  repofér  fur  celle  que  l’Affem- 
blée  a fait  elle-même  ; toutes  ces  petites  refîources 
que  fuggèrent  la  pufillanimité  & refprit  d’intérêt, 
ne  peuvent  tranquillifer  celui  qui , en  jurant  de 
maintenir  la  Conftitution  Civile  du  Clergé  qui 
lui  eft  préfentée  , en  adopte  néceffairement  toutes 
les  difpofitions  dans  le  fèns  propre  & naturel,  ainli 
que  les  réluitats  qui  en  font  une  çonféquence  lé- 
gitime. ' 

On  reconnoit  donc  par  ce  Serment  l’autorité 
de  l’Alfemblée  Nationale  dans  les.  matières  Ecclë-. 
fîafliques,  & fur  des  objets  qui  ne  font  pas  de> 
fa  compétence , on.  rend  donc  hommage  à fa 
prétendue  fuprématie  fur  des  points  de  Difcipline' 
liés  intimement  avec  la  Doârine  , & qui  ne 'peu-. 
Yent  dépendre  par  çoniéquent  que  de  la  puiirance. 


juge  de  la  Doflrine.  On  s’engage  donc  à main-* 
tenir  de  toutes  fes  forces  la  Conftitution  fur  des 
objets  du  plus  grand  intérêt  pour  le  gouvernement 
de  l’Eglife  pour  le  falut  des  âmes,  & dont 
la  vérité  & la  juftice  font  tout  au  moins  douteufes. 
C’eft  fans  doute  beaucoup  accorder  que  de  fup^ 
pofer  du  doute  dans  les  articles  ci-deflus  difcutés  : . 
mais  cet  état  de  doute  fur  un  article  quelconque 
n’efl:  pas  compatible  avec  an  Serment  par  lequel 
bn  prend  l’engagement  d’en  faire  la  règle  de  fa 
conduite , & d’infpirer  aux  autres  la  même  réfo^ 
lution. 

Il  fufBt  de  préfenter  ce  tableau  aux  âmes  timo- 
rées pour  leur  infpirer  une  crainte  falutaire , & 
les  prémunir  contre  la  tentation  que  les  circonf- 
tances  rendent  fi  dangéreufe.  On  ne  doit  rien  â 
çes  hommes  pufillanimes  dont  les  principes  font 
toujours  affortis  â leur  pofition , & qui  placent 
leur  intérêt  au  rang  de  leurs  devoirs. 

On  ne  fe  didimule  pas  que  cette  réMance,, 
que  le  devoir  diâe  fi  impérieufement , fera  traitée 
de  révolte  par  un  grand  nombre  , qu’elle  fera  punie 
comme  telle , ôc  qu’elle  infpirera  peut-être  des 
mefures  qui  bouleverferont  l’Eglife  de  France^ 
6c  appelleront  un  funefte  fchifme.  Perfonne  n’efi: 
plus  affligé  que  les  bons  Eccléfiaftiques  de  cette 
perfpeftive  effrayante  ; leurs  maux  difparoifient 
quand  ils  penfent  à ceux  qui  menacent  l’Eglife. 
Que  ne  peuvent-ils  ramener  le  calme  & la  paix  au 
prix  même  de  leur  fang  ! Mais  peuvent-ils  Ca- 
cheter par  une  démarche  que  condamne  leur  con- 
(ciençe,  & qui  feroit  un  crime  à leurs  yeux?  Si 
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aux  yeu^É  de  celui  qui  juge  les  intentions,  & qui 
apprécié  les  facrifices  qu’on  fait  pour  fa  gloire. 

; Puiffent  toutefois  nos  vœux  amener  ces  moyens 
de  conciliation  qui  en  calmant  les  confciences, 
ménagent  tous  les  intérêts.  Qu’on  accorde  à la 

vnlcJ-  peut-favorifer  fes 

prete  à une  reduaion  des  Sièges  Epifcopaux  que 
le  concours  du  Souverain  Pontife  légitimera  ; 
mais  quelle  fe  prête  auffi  â quelque  modilîca- 
lons  urtksarticles,  que  les  hommes  les  moins 
P venus  & les  plus  inftruits  ne  peuvent  concilier 
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